	LOGO
	EPLE

Adresse
	EPLDC1

	
	ACCORD-CADRE
LETTRE DE CANDIDATURE ET
DÉCLARATION DU CANDIDAT
	



En cas de candidature groupée, un document unique est rempli pour le groupement d’entreprises.
A - Identification du pouvoir adjudicateur.
EPLE, Nom
N°, Nom de rue

Code postal, Ville
	B - Objet de la consultation.


(  Objet de la consultation : Accord-cadre pour l’achat de pains, viennoiseries et galettes à l’état frais
La présente consultation concerne la mise en place d’un accord-cadre pour l’achat de pains, viennoiseries et galettes à l’état frais, passé selon une procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics. Le présent accord-cadre est sans minimum et avec un maximum de 89 000 € HT et dont le nombre de titulaires retenus est de trois pour chaque lot. La forme des marchés subséquents est à bons de commande en application de l’article 77 du Code des Marchés Publics et selon les termes définis au CCAP.
(  La candidature est présentée pour :
(Cocher les cases correspondantes)
1-
le(s) lot(s) suivant(s) de la procédure de passation de l’accord-cadre :
(  Lot n° 1 : Pains, viennoiseries et galettes
(  Lot n° 2 : Baguettes
(  Lot n° 3 : Pains, baguettes et galettes issus de l’agriculture biologique.
2-
(  l’offre de base.

(  les prestations supplémentaires ou alternatives
 suivantes : 
	C - Identification du candidat individuel ou du membre du groupement.


C1 - Cas général :
(Cocher les cases correspondantes)
(  Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation, adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale), adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro SIRET :

(  Forme juridique du candidat individuel ou du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) :

· Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le candidat individuel ou le membre du groupement : (Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. Joindre en annexe un justificatif prouvant l’habilitation à engager le candidat.)
C2 - Cas particuliers :

(Le candidat individuel ou le membre du groupement répondant à l’une des conditions qui suivent et pouvant bénéficier d’un droit de préférence en application de l’article 53-IV du Code des Marchés Publics ou postulant à un marché réservé en application de l’article 15 du même code coche la case correspondant à sa situation. Le candidat européen à statut équivalent, lorsqu’il n’est pas établi en France, précise son statut juridique et fournit les textes relatifs à ce statut.)

	Statut du candidat individuel

ou du membre du groupement

	1.
 FORMCHECKBOX 
 Société coopérative ouvrière de production (SCOP)
	Indiquer ci-contre la date de publication au Journal officiel de la liste mentionnant la SCOP candidate, ou produire une attestation délivrée par les directions régionales chargées du travail.
	

	2.
 FORMCHECKBOX 
 Groupement de producteurs

agricoles
	Indiquer ci-contre les références de publication au Journal officiel de l’arrêté du ministère chargé de l’agriculture reconnaissant la qualité d’organisation de producteurs du candidat.
Pour les candidats européens, produire la liste établie par le ministre chargé de l’agriculture mentionnant le candidat.
	

	3.
 FORMCHECKBOX 
 Artisan ou entreprise artisanale
	Indiquer ci-contre le numéro d’inscription au registre des métiers et produire un extrait du registre des métiers délivré par les chambres des métiers.
	

	4.
 FORMCHECKBOX 
 Société coopérative d’artisans
	Indiquer ci-contre le numéro d’inscription au registre des métiers et produire un extrait du registre des métiers délivré par les chambres des métiers.
	

	5.
 FORMCHECKBOX 
 Société coopérative d’artistes
	Indiquer ci-contre le numéro d’immatriculation au Centre de Formalités des entreprises, ainsi que la date de publication au Journal officiel de la liste mentionnant le candidat.
	

	6.
 FORMCHECKBOX 
 Entreprise adaptée

(L5213-13, L. 5213-18, L. 5213-19 et L. 5213-22 du Code du Travail)
	Produire le contrat d’objectif valant agrément ou un certificat administratif portant reconnaissance du statut d’entreprise adaptée délivré par la direction régionales chargées de l’emploi et de la formation professionnelle.
	

	7.
 FORMCHECKBOX 
 Etablissement et service d’aide par le travail (article L. 344-2 et s. du Code de l’Action Sociale et des Familles)
	Indiquer ci-contre la date de publication au recueil des actes administratifs de l’arrêté préfectoral portant autorisation de création.
	

	8.
 FORMCHECKBOX 
 Autres : A préciser
	
	


D - Présentation de la candidature
Le candidat certifie avoir pris connaissance des pièces constitutives de l’accord-cadre suivantes,

	- CCAP réf. F-PAINS 2014 A
- CCTP réf. F-PAINS 2014 A
	- CCAG applicable aux marchés publics de Fournitures Courantes et de Services

- Autres :


et conformément à leurs clauses et stipulations,
(Cocher la case correspondante.)
	
	(
Le signataire s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte,

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses d’établissement et du siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses n° de téléphone et de télécopie et son SIRET.]

	OU
	(
Le signataire engage la société ……………………………………………………………………… sur la base de son offre,

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses d’établissement et du siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses n° de téléphone et télécopie et son SIRET.]

	OU
	(
L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement,

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. Identifier le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations.]


à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées.
E - Identification des membres du groupement et répartition des prestations.
Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous
la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.
	Désignation des membres 

du groupement conjoint
	Prestations exécutées par les membres

du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant HT 

de la prestation

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	F - Renseignements relatifs à la situation financière du candidat individuel ou du membre du groupement.


F1 - Chiffre d’affaires hors taxes des trois derniers exercices disponibles :

	
	Exercice
du ..................

au ..................
	Exercice
du ..................

au ..................
	Exercice
du ..................

au ..................

	Chiffre d’affaires global 
	
	
	

	Part du chiffre d’affaires concernant les fournitures, services, ou travaux objet du marché
	%
	%
	%


F2 - Le candidat fait-il l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ou d’une procédure étrangère équivalente ?
(Cocher la case correspondante.)

(
  NON
(  OUI

(Dans l’affirmative, joindre la copie du jugement correspondant.)
	G - Capacités des opérateurs économiques sur lesquels le candidat individuel ou le membre du groupement s’appuie pour présenter sa candidature.


(Joindre, en annexe, toutes les pièces demandées par le pouvoir adjudicateur dans l'avis d'appel public à la concurrence, le règlement de consultation ou la lettre de consultation pour chaque opérateur économique. Apporter la preuve que chacun des opérateurs économiques mettra à la disposition du candidat individuel ou du membre du groupement les moyens nécessaires pendant toute la durée d’exécution de l’accord-cadre.)
Désignation du (des) opérateur(s) : 

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque opérateur économique, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de l’adresse de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie, son numéro SIRET.]

	H - Engagements du candidat individuel ou de chaque membre du groupement.


H1 - Attestations sur l’honneur.

Le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur :

a) Condamnation définitive :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du Code Pénal, à l'article 1741 du Code Général des Impôts, aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du Code de la Défense et à l’article L. 317-8 du Code de la Sécurité Intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;

- ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du Code Pénal ;

b) Lutte contre le travail illégal :
- ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du Code du Travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
- pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du Code du Travail ;

c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : pour les marchés publics et accords-cadres soumis au Code des Marchés Publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du Travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du Code de Commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même Code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du Code de Commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution de l’accord‑cadre ;

f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

g) que les renseignements fournis sont exacts.

H2 - Capacités.
Le candidat individuel, ou les membres du groupement, déclarent présenter les capacités nécessaires à l’exécution de l’accord-cadre et produit à cet effet :
(  les documents établissant ses capacités, tels que demandés dans les documents de la consultation.
	I - Désignation du mandataire et habilitation (en cas de groupement).


Les membres du groupement désignent le mandataire suivant :

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]
Les membres du groupement :
(Cocher la case correspondante.)
(
signent individuellement l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures de l’accord-cadre ;

(
donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures de l’accord-cadre, pour les représenter vis-à-vis du pouvoir adjudicateur et pour coordonner l’ensemble des prestations ;

(
ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies dans le document d’habilitation joint en annexe de la présente lettre de candidature ;

(
donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous ;

(Donner des précisions sur l’étendue du mandat.)

	J - Signature du candidat individuel ou de chaque membre du groupement.


	Nom, prénom et qualité

du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

Date de la dernière mise à jour : 18/09/2013
� Jusqu’en 2009, les « prestations supplémentaires ou alternatives » étaient désignées sous les termes « options techniques ».
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